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À propos du livre

Depuis le début des années 1970, la réduction de la pauvreté est un axe majeur des politiques sociales dans les pays industrialisés.
 
 En Belgique, la mobilisation d’acteurs sociaux et politiques a débouché sur la création du minimex en 1974 et la publication du Rapport général sur la pauvreté en 1994. Pourtant, en dépit de l’omniprésence de la question dans les discours et l’action publics, la pauvreté n’aurait pas diminué à en croire les chiffres. Au contraire : elle concernait 11,53% de la population en 1985 et 15,5% en 2016.
 
 Pourquoi l’impressionnant déploiement des politiques assistancielles « ciblées » sur les pauvres est-il allé de pair avec une croissance de la pauvreté ? Le paradoxe n’est qu’apparent, comme l’ouvrage se propose de le montrer. En réalité, la dynamique qui a fait des « pauvres » un nouveau sujet politique et articulé la « question sociale » autour de nouvelles catégories sociales « à risque » (les « jeunes », les « exclus », les «SDF », …), a accéléré la déstructuration des institutions et des valeurs de la société salariale. Dans ce cadre, le remplacement d’une vision fondée sur la sécurité sociale et le droit social par la lutte contre la seule « pauvreté » a contribué au discrédit des politiques keynésiennes d’après-guerre et aux institutions qui les ont portées. Loin d’être la résurgence d’une question obsolète, la lutte contre la pauvreté est aujourd’hui un phénomène qui reconfigure en profondeur les objectifs et les institutions dont se dotent les pouvoirs publics pour gouverner l’insécurité sociale.
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CHAPITRE I

La pauvreté sous l’hégémonie assurancielle et égalitaire (1895-1966)

L’histoire démontre que l’Etat qui ne sait pas trouver un remède est condamné à périr sous la poussée de ces hordes affamées, nouveaux barbares qui ne viennent plus des profondeurs de l’Asie, mais qui s’élèvent des abîmes d’une société mal organisée.

Commission de réforme de la Bienfaisance, 1895.

Dans l’ouvrage que Léon-Eli Troclet1, ministre du Travail et de la Prévoyance sociale entre 1945 et 1949, consacra à la sécurité sociale, il écrivait que son avènement ouvrait une nouvelle « étape dans l’histoire de l’humanité »2. Cette étape mettait un terme à « cette période qui vit régner la notion de charité, dont l’application parut souvent humiliante, voire dégradante, à celui que frappait le malheur »3. Dès lors que les « sociologues et philosophes s’attachèrent au problème de la misère des hommes » et « en firent apparaître les véritables causes », ils « mirent les nations modernes sur ← 13 | 14 → le chemin de la solidarité »4. Aux régimes arbitraires et humiliants succédait une idée nouvelle et émancipatrice : la sécurité sociale.

Ce système est « le but vers lequel doivent converger tous les efforts » à venir. Désormais institutionnalisées, les techniques mutualistes et d’assurance cessent « d’être une fin » pour devenir des « moyens d’atteindre un objectif infiniment plus noble, plus ambitieux, plus définitif » : « la Sécurité pour tous »5. Rappelons que la consécration de la sécurité sociale après la libération constitue une petite révolution intellectuelle et sociale dans l’Europe d’après-guerre. C’est l’aboutissement institutionnel d’importantes luttes sociales et politiques ainsi que du mode de pensée statistique et macro-économique qui a marqué le XIXe siècle. Comme le précisent Etienne Arcq et Pierre Blaise, le projet d’accord qui est à la source du système de sécurité sociale belge « représente autant un point d’aboutissement qu’un point de départ »6. Il est à la fois l’aboutissement d’un processus qui traverse le XIXe siècle et le point de départ d’une nouvelle société, radicalement reconfigurée. Une société qui, comme le notait Robert Castel, « reformule en de nouveaux termes le conflit séculaire entre le patrimoine et le travail »7.

Pour comprendre cette évolution, nous nous intéresserons aux bureaux de bienfaisance et à la logique répressive du régime libéral. Cette logique est en déclin dès la fin du XIXe siècle et est transformée en profondeur avec la création, en 1925, des Commissions d’assistance publique (CAP). Celles-ci sont la forme que prendra l’assistance pour les décennies suivantes. Nous analyserons ensuite, d’un point de vue intellectuel, le renversement opéré par la création de la sécurité sociale. En effet, elle bouleversera les présupposés idéologiques et politiques qui ont façonné les pratiques de la charité publique. Enfin, cette évolution substituera peu à peu l’assurance à l’assistance, le droit à l’arbitraire. Avec la lente construction de la sécurité sociale tout au long des « Trente Glorieuses », l’assistance sera vidée de sa substance. Les « infra-salariés » et autres « déshérités » seront appelés à être intégrés, au fil du temps, à une sécurité sociale élargie.

L’assistance avant l’assurance : le régime libéral

Au cours de cette période, qui s’étend du début du XIXe siècle à l’entre-deux-guerre, trois moments importants vont nous intéresser. Tout d’abord, le régime libéral qui dominera l’assistance durant l’industrialisation. Très dur et fort arbitraire, il constitue surtout un outil de mise au travail et de mise au pas de la main-d’œuvre. Il s’adresse de ce point de vue à la classe ouvrière naissante. Ensuite, la commission de réforme de 1895 remettra peu à peu en question, sur le plan idéologique, une série d’idées reçues sur le paupérisme et préparera, dans les grandes lignes, la grande réforme de 1925. Enfin, nous aborderons la réforme qui institue les Commissions d’assistance publique (CAP) en 1925 et donne à l’assistance sa forme pour les cinquante années à ← 14 | 15 → venir. Celle-ci n’est désormais plus l’institution qui s’adresse aux ouvriers paupérisés, mais plutôt aux « marges » du salariat.

Le régime libéral et la répression des pauvres

En Belgique, l’assistance sera, jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, le fait d’institutions privées, religieuses et ecclésiastiques en majorité8. Il n’existe pas encore, à proprement parler, de formes publiques et institutionnelles d’assistance. En raison de la carence presque totale des pouvoirs publics, l’assistance est tributaire de la charité qui est perçue comme une obligation morale. Il faut attendre la révolution française et ensuite la loi de 17969 sur les hospices civils, avant la naissance de la Belgique, pour voir se créer le système communal qui verra advenir une véritable assistance publique. Cette tendance à la réappropriation par le pouvoir public était déjà en cours depuis un certain temps avec la lente formation des administrations publiques et d’un esprit communal « soucieux d’autonomie aussi bien à l’égard des autorités ecclésiastiques que des pouvoirs féodaux »10. La commune devient alors « le grand pivot de la charité publique ou légale »11. Celle-ci s’organisera en deux institutions séparées mais complémentaires : le bureau de bienfaisance, qui vise à soulager l’indigence en distribuant des secours à domicile, et la commission administrative des hospices civils, qui s’occupe d’hospitaliser les indigents qui requièrent des soins spéciaux (orphelins, malades, incurables, vieillards, aliénés, etc.). Avec la loi communale de 1836, le bureau de bienfaisance deviendra obligatoire dans chaque commune, les hospices civils restant accessibles à chaque bureau de bienfaisance via des accords intercommunaux.

D’autres dispositifs vont cependant s’articuler à ces deux institutions. Les dépôts de mendicité tout d’abord12. Ils sont administrés par le gouvernement et plus spécifiquement par le ministère de la Justice, ce qui n’est pas sans rappeler la dimension répressive de ces dépôts. Ils visent à « recevoir les individus condamnés du chef de mendicité ou de vagabondage, à l’expiration de leur peine, et les individus qui s’y présenteraient volontairement »13. Cependant, lors des crises ou des périodes économiquement difficiles, il n’est pas rare d’y voir affluer des personnes qui s’y présentent de manière volontaire pour échapper à la faim. Ces dépôts, perçus par des directeurs de bureaux de bienfaisance comme « des espèces d’hôtelleries où les ← 15 | 16 → fainéants allaient à loisir prendre leur pied à terre et se faire entretenir aux frais des communes, et au grand préjudice de leurs finances »14, seront rapidement régulés. Une loi sera adoptée afin d’en limiter les effectifs et d’obliger les volontaires à obtenir au préalable une autorisation communale. Cette limitation de l’accès aux dépôts redirigera les jeunes « indigents » vers les écoles de réforme créées par le gouvernement avec la loi du 3 avril 1848. Cette nouvelle institution avait pour but de séparer les jeunes mendiants qui étaient auparavant confondus avec les adultes dans les dépôts de mendicité afin de mieux les encadrer pour « entreprendre leur moralisation en les appliquant au travail des champs »15. Ainsi, s’il y a au départ beaucoup d’enfants dans les dépôts de mendicité (plus de 40%16), ils seront en majorité transférés vers ces écoles de réforme afin d’être rééduqués par le travail et initiés à des emplois dans les campagnes. Les jeunes sont ainsi formés à devenir valets de ferme, vachers, charpentiers, menuisiers, etc. Une nouvelle école ouvrira en 1856 pour préparer des jeunes notamment à la marine militaire et marchande17. Les filles, quant à elles, sont placées comme servantes, bonnes d’enfants ou filles de ferme. Cette dynamique fut également motivée par les problèmes récurrents de « concurrence » entre le travail manufacturier des reclus et « l’industrie libre ». Les réclamations, explicitement mentionnées dans une enquête de 184818, motivent alors l’expansion de colonies agricoles et du travail de la terre comme dans le dépôt de mendicité de Hoogstraeten où 70 hectares de terre sont exploités par des indigents. En effet, comme le précise le rapport, il est nécessaire que « l’industrie des détenus » s’exerce « dans une sphère qui lui est propre » et qui ne s’immisce, « en quoi que ce soit, dans l’industrie des particuliers »19. Rappelons cependant que le travail est presté à l’occasion pour une industrie du dehors. Tout au long du XIXe siècle, nombre de reclus et de détenus travaillent pour des salaires très bas pour de grands industriels tels que Liévin Bauwens : plus de 800 reclus travaillaient dans ses manufactures textiles à Gand, Vilvorde et Anvers. En Belgique, les premières institutions de répression sont la maison de force de Gand et la maison de réclusion de Vilvorde, construites en 177220. Suivront le dépôt du département des Forêts dans les bâtiments de l’abbaye de Marienthal (1809), le dépôt de Hoogstraeten (1810), le dépôt de la Meuse inférieure dans les bâtiments du château de Reckheim, les dépôts situés dans les bâtiments de la Cambre à Bruxelles et dans les bâtiments du château de Seraing (1813). L’important dépôt de mendicité de Merxplas-Ryckevorsel, qui comptera plus de 5 000 colons en 1905 (et se substituera progressivement aux autres) ne sera quant à lui créé qu’en 1831 ← 16 | 17 → avant d’être transformé en 1881 en « colonie agricole de bienfaisance ». Enfin, ces institutions séparent strictement hommes et femmes. Ainsi, le dépôt de mendicité et la maison de refuge de Bruges seront réservés aux femmes ; elles y sont notamment occupées à des activités de couture, de tricot et de dentelle. Enfin, il existe des asiles d’aliénés créés par une loi du 18 juin 1850 et qui sont sous l’inspection et la haute surveillance de l’Etat. Ils s’occupent des sourds, muets et aveugles.

En réalité, ces maisons d’internement ne résorbent pas le problème de la pauvreté mais cherchent à le masquer en l’« enfermant » et en évitant ainsi les inconvénients sociaux et politiques de l’agitation qu’il pourrait susciter21. Ainsi, malgré les échecs évidents de ces dispositifs quant à la résorption de la misère, le gouvernement du jeune royaume belge estimera nécessaire, en 1830, de renforcer cette politique car « il serait dangereux pour la sûreté publique de rendre à la liberté les mendiants que les colonies renferment »22. La dimension très répressive de ces institutions culminera avec la Loi pour la répression du vagabondage et de la mendicité du 27 novembre 1891 (qui ne sera tout à fait abrogée qu’en 1993). Celle-ci ne fera cependant que prolonger des pratiques courantes depuis le XVIIe siècle où le vagabondage était déjà fortement réprimé. Elle va cependant préciser les fonctions des différentes institutions et les publics auxquels elles s’adressent. Il s’agit alors de mieux séparer les vagabonds professionnels des autres. La loi instaure dès lors, dans son article premier, trois institutions ; les dépôts de mendicité, les maisons de refuge et les écoles de bienfaisance. Les premiers sont désormais réservés aux seuls indigents qui refuseraient de travailler. Les maisons de refuge sont affectées en priorité aux autres indigents et les écoles de bienfaisance, aux individus de moins de 18 ans qui peuvent y être retenus jusqu’à l’âge de 20 ans23. Cette nouvelle loi soumet cependant les personnes sans travail à des conditions très dures. Ainsi, il est nécessaire de mettre « à la disposition du gouvernement, pour être enfermés dans un dépôt de mendicité, pendant deux ans au moins et sept ans au plus, les individus valides qui, au lieu de demander au travail leurs moyens de subsistance, exploitent la charité, comme mendiants de profession, les individus qui, par fainéantise, ivrognerie ou dérèglement des mœurs, vivent en état de vagabondage et les souteneurs de filles publiques »24. Enfin, cette loi étendra aussi de manière considérable le pouvoir de l’assistance (alors que son public sera en déclin à partir de la seconde moitié du XIXe siècle) en l’habilitant à signaler, auprès des juges de paix, les indigents qui ne voudraient pas travailler.

Cette dimension très autoritaire n’est cependant pas le seul fait de la Belgique, elle s’insère dans une conception du paupérisme relativement partagée dans les pays en voie d’industrialisation. Les principaux penseurs libéraux justifient alors ces institutions disciplinaires par le fait qu’elles ont pour fonction de « corriger » et « d’éduquer » ← 17 | 18 →
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Une visite au dépôt de mendicité de Hoogstraeten Illustration de Franz Gailliard, Le Patriote illustré, 11e année, n° 50, 15 décembre 1895, Bibliothèque royale de Belgique
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Dépôt de mendicité de Merxplas, Atelier de boutons, 1910 ← 18 | 19 →
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Dépôt de mendicité de Merxplas, Eplucheurs de pommes de terre, 1920
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Une visite au dépôt de mendicité de Hoogstraeten Illustration de Franz Gailliard, Le Patriote ilustré, 11e année, n° 50, 15 décembre 1895, Bibliothèque royale de Belgique ← 19 | 20 →

les indigents qui sont en définitive tenus pour responsables de leur situation. On se souviendra de l’évocation quasi ethnographique des conditions de vie de la classe ouvrière anglaise due à la plume de Friedrich Engels qui décrivit minutieusement la vie dans les fameuses « workhouses » en 1844 : ces institutions où « même le régime des prisons est en moyenne meilleur si bien que fréquemment les pensionnaires de ces maisons se rendent volontairement coupables de quelque délit afin de pouvoir aller en prison. (…) Car la maison de travail est également une prison, quiconque n’accomplit pas son quantum de travail n’a rien à manger ; quiconque veut sortir doit en demander d’abord la permission, et on peut la lui refuser selon sa conduite, ou selon l’avis de l’inspecteur (…) ; les pauvres portent un uniforme de la maison de travail et sont entièrement sous la coupe de l’inspecteur »25. En Belgique, la situation n’est pas très différente comme en témoignent les comptes rendus, témoignages et règlements intérieurs de ces institutions. Dans le dépôt de Hoogstraeten par exemple, la journée type d’un reclus, qui preste plus de 10 heures de travail, est décrite en détail par un journaliste du Patriote illustré du 15 décembre 1895 :

A 4 h 30, lever – 5 h 30, travail jusque 8 heures. Un peu après le réveil, on distribue le pain et du café. – A 8 heures, une demi-heure de repos. – Travail jusque midi. – De midi à 1 heure et demie, repas et repos. – De 1 h 30 à 4 heures, travail – A 4 heures, une demi-heure de repos. – A 7 heures, repas et repos. – A 8 heures et quart, coucher26.

Le règlement intérieur est strict et laisse entrevoir peu de différence avec le régime pénitentiaire. Le port de l’uniforme et d’un numéro distinct pour chaque reclus y est obligatoire. Les facilités sanitaires sont réduites à dix baignoires pour plus d’un millier de colons27. Les droits de visite des reclus sont limités, ils ne peuvent envoyer ou recevoir de courrier sans passer par l’intermédiaire de l’institution, ils ne peuvent sortir de leur dortoir, atelier ou cantine sous peine de lourdes punitions et, bien entendu, ils ne peuvent se soustraire au travail. Toute infraction aux règles est passible de sanctions plus ou moins sévères allant d’une « exclusion de la cantine », assortie d’une « mise au pain et à l’eau », à un « confinement solitaire » dans le « cachot obscur ». Dans certains cas, comme celui d’un refus de travail ou d’une incitation à désobéir, ils risquent le « peloton de punition avec ou sans menottes »28. Plus généralement, la détention des reclus est soumise à l’arbitraire puisqu’il ne leur est permis de sortir que sur autorisation du gouverneur de la province et dans des conditions très restrictives, dont la garantie « que le reclus ne se livrera plus à la mendicité, ou qu’il obtiendra du travail ou des secours suffisants »29. ← 20 | 21 →

La constitution de ces bureaux de bienfaisance apparaît donc pour l’essentiel comme « la première tentative des autorités politiques pour remédier non à l’insécurité des individus et des groupes végétant en dessous du seuil sociologique d’intégration au milieu, mais plutôt à l’insécurité latente qu’ils représentent pour la société constituée »30. Il n’est pas question de lutter contre le paupérisme en tant que tel, mais de protéger la société du fléau moral qui la menace. Il faut, pour reprendre l’expression consacrée par Michel Foucault, « défendre la société ». La société devrait être protégée de l’indigence, du vagabondage et du crime qui sont perçus comme des produits naturels de l’oisiveté31. L’éthique du travail constituera le socle des valeurs portées par les bureaux. Ainsi, « sous la Bienfaisance publique, les pauvres furent définitivement classés par rapport à leurs attitudes de travail. Simple objet, les pauvres sont mis à la disposition du capital et du gouvernement selon qu’ils acceptent ou refusent de travailler »32. Les bureaux visent à préserver l’intégrité morale et politique de la classe ouvrière qui, jusqu’à l’instauration d’un système de sécurité sociale, restera le public privilégié de l’assistance. Pendant les premières décennies de l’Etat belge, il est donc clair que « le rôle de l’assistance consiste d’une part à compléter les salaires de famine » que touche la classe ouvrière et, d’autre part, à convaincre les « « rentiers de la Bienfaisance » de rejoindre les rangs des travailleurs sur le marché du travail »33. En effet, sur les 720 049 indigents qui sont secourus annuellement entre 1851 et 1855 (tableau 1), près de la moitié (230 218) sont de fait des indigents « temporaires » : chômeurs, journaliers ou travailleurs dépourvus de revenus suffisants. Comme le notera Anne Moureaux-van Neck, à cette époque, « l’absence d’assurance contre le chômage peut conduire par exemple de nombreux journaliers et ouvriers à émarger à l’assistance publique pendant les périodes de non-emploi »34. Edouard Ducpétiaux avait déjà constaté qu’en 1846, près du tiers des ouvriers étaient inscrits sur les registres des bureaux de bienfaisance35. La ville de Bruges comptera jusqu’à 20 000 indigents pour 45 000 habitants36. Au niveau national, au cours de la première moitié du XIXe siècle, l’assistance touche en moyenne entre 15 à 20% de la population (graphique 1). Ce chiffre est bien sûr plus élevé dans les villes et les bassins industriels. Les années 1845-1850 seront particulièrement rudes en raison des événements de 1848 en France qui provoquent des troubles dans de grandes villes ← 21 | 22 → belges37 mais aussi des famines et une pénurie croissante de travail. Au cours de cette période, le nombre de décès excédera pour un temps celui des naissances38.

Graphique 1. Part de la population faisant appel aux bureaux de bienfaisance (1828-1853)
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Sources : avant 1852 : E. DUCPÉTIAUX, Institutions de la Bienfaisance de la Belgique. Résumé statistique, Imprimerie Th. Lesigne, Bruxelles, 1852. Pour 1853 : moyenne entre les chiffres fournis pour les années 1851 et 1855 par l’Exposé de la Situation du Royaume (1851-1860), t. II, titre III, p. 79-81. Calcul de la population : M. DEBUISSON, T. EGGERICKX, J.-P. HERMIA, M. POULAIN, « Recensement Général de la Population et des logements au 1er mars 1991. L’évolution de la population l’âge et le sexe », Gédap – Centre d’étude de gestion démographique pour les administrations publiques (UCL), Institut national de Statistique, Monographie n° 1, 2000.

Durant cette période, le travail n’empêche pas la pauvreté. Au contraire, comme le rappelle Jacques Fierens, les lois d’assistance « visent d’abord les ouvriers » et servent surtout « à pallier les salaires trop bas »39. Secours et travail vont de pair. Comme le notera un orateur au congrès catholique de 1863, « trop souvent, les industriels chargent la charité de compléter les salaires, et ils aiment mieux donner sous forme de secours ce que l’ouvrier trouverait plus digne et plus sûr de recevoir sous forme de paie. (…) Les industriels aiment mieux ajouter au salaire un secours qu’un supplément, parce qu’on peut interrompre le secours, tandis que le salaire, une fois haussé, est difficile ← 22 | 23 → à baisser »40. Ce système transforme alors « l’ouvrier en indigent »41. La législation elle-même vise d’ailleurs à lier ces deux termes. Ainsi, « sont réputés indigents : les journaliers, ouvriers, manœuvres, et tous ceux qui ne sont pas inscrits sur les rôles des contributions foncières et des patentes, et qui ne retirent aucun revenu ou salaire quelconque, excepté celui de leur main-d’œuvre, ou enfin ceux qui ne sont pas inscrits sur la liste des indigents de leur paroisse »42. Durant les premières années de l’Etat belge, la fonction de l’assistance n’a donc aucun lien avec la lutte contre la pauvreté mais est directement en rapport avec le maintien d’un marché du travail « libre » et la constitution d’une force de travail disciplinée et efficace.

Enfin, malgré leur caractère public, ces institutions seront fortement marquées par l’arbitraire et manifestent des différences de traitement très importantes d’une commune à l’autre. Comme le soulignera l’historien Guillaume Jacquemyns, « il n’y avait pas (à cette époque) de règle uniforme pour l’inscription des indigents : les usages variaient à cet égard dans chaque localité, de telle sorte que l’individu porté comme indigent dans telle commune ne l’était pas dans telle autre, quoique placé cependant dans des circonstances absolument identiques. Dans certaines localités, on accordait des secours d’une manière permanente ; dans d’autres, on ne venait en aide à la classe indigente que pendant la saison rigoureuse ; ailleurs la distribution des secours était remplacée, en partie, par le travail pour le compte du bureau de bienfaisance »43. Cette différence est tout à fait flagrante dès qu’on analyse de près les données concernant les bureaux de bienfaisance au niveau national (tableau 1). On constate que d’un endroit à l’autre, les sommes que reçoivent les indigents sont très variables et dépendent beaucoup des règles et de la politique de chaque bureau de bienfaisance. Il faut aussi souligner, qu’au-delà de la grande autonomie laissée à chaque bureau, l’immense majorité des recettes dont ils disposent provient d’un patrimoine propre. Ainsi, les ressources et donc les capacités à pouvoir intervenir sur la pauvreté sont réparties de manière très inégale entre les communes et varient selon l’histoire de chaque bureau. A titre d’exemple, si les sommes moyennes consacrées par personne peuvent atteindre 37 francs à Anvers (où le paupérisme est important), elles ne sont que de 6 francs à Namur.

La commission de réforme de la bienfaisance de 1895 
et le déclin du régime libéral

Les désordres sociaux qui secouent la Belgique en 1886, vont amener les élites politiques du pays à imaginer une réforme d’ampleur de l’assistance. Cela conduira à la création d’une commission royale pour la réforme de l’assistance publique en 1895. Cette commission sera décrite en général comme le simple prolongement des discours ← 23 | 24 →

Tableau 1. L’assistance en 1853 – Royaume et provinces

[image: img6]

(1) moyenne entre les chiffres fournis pour les années 1851 et 1855 par l’Exposé de la Situation du Royaume (1851-1860), t. II, titre III, p. 79-81.

Source : d’après A. MOUREAUX-VAN NECK, « Assistance Publique, 1856-1956 », op. cit., p. 137-138. ← 24 | 25 →

précédents, dépourvu d’innovations importantes44. Pourtant, une étude attentive du texte manifeste des inflexions importantes par rapport aux discours passés et révèle l’influence certaine d’un mode de pensée beaucoup plus macro-économique et moins centré sur la responsabilité individuelle. Le texte, très marqué par les épisodes insurrectionnels tant en Belgique qu’à l’étranger, explique que

[n]ul ne peut contester le pénible inconvénient résultant pour la société de l’existence de masses indigentes, grouillantes dans les bas-fonds des cités industrielles ou commerciales. Le paupérisme est le père nourricier des révolutions et des guerres de classe. L’histoire démontre que l’Etat qui ne sait pas trouver un remède est condamné à périr sous la poussée de ces hordes affamées, nouveaux barbares qui ne viennent plus des profondeurs de l’Asie, mais qui s’élèvent des abîmes d’une société mal organisée45.

Il serait donc du rôle de l’Etat de « prévenir de pareilles situations, grosses de dangers et périls »46. En effet, dans un notable retournement de la responsabilité individuelle, la commission énonce qu’à « moins d’exceptionnelles circonstances qui déroutent et défient toute prévision humaine, l’Etat est directement responsable du chancre du paupérisme qui le ronge »47. La commission va donc balayer, d’un revers de main, les « théories darwino-spencériennes » qui étaient encore fort répandues au sein des institutions d’assistance et des élites libérales. Ces théories imaginaient que « sous la dure loi de la concurrence la misère agirait providentiellement comme moyen de sélection. On devrait éviter avec soin d’aider les faibles et de maintenir artificiellement à la vie les moins bien doués »48. Cette théorie serait cependant « de plus en plus condamnée par la science contemporaine »49. Désormais, « prévoir, prévenir, n’est-ce pas la vraie science autant que le véritable art de gouverner ? »50. Cette inflexion illustre parfaitement le lent déclin des formes disciplinaires de gestion du paupérisme. Cette forme de pouvoir, dominée par des institutions et des techniques d’orthopédie sociale, centrée sur les corps individuels, laisse progressivement la place à une volonté de gérer des « populations ». Pour reprendre la terminologie foucaldienne, il s’agirait moins de la disciplinarisation des corps que de la médicalisation du corps social tout entier au travers de la création de mécanismes d’administration médicale, de politiques de santé, de démographie, d’hygiène ou d’alimentation51. A cet effet, la commission sera très intéressée par les nouvelles techniques des assurances sociales. Comme elle l’écrit, « faire assurer la classe ouvrière contre les divers risques qui menacent de la faire tomber dans l’indigence, susciter les organismes d’assurance, les ← 25 | 26 → soutenir, les garantir, assurer leur stabilité et leur bon fonctionnement, prévenir ainsi la misère en tarissant ses sources principales, n’est-ce pas là, à moins qu’on ne trouve mieux, une œuvre qui s’impose à l’Etat contemporain comme une obligation stricte à laquelle il ne peut se soustraire sous aucun prétexte ? »52.

Cet intérêt et ce discours ne se traduiront cependant pas par des réformes vraiment novatrices. En ce sens, les auteurs qui ont pointé le conservatisme de la commission en matière de propositions ne se sont pas trompés. Celle-ci ne va pas rompre avec les anciennes traditions moralisatrices et arbitraires. Elle va, sur le plan des réformes concrètes, surtout préparer la réforme de 1925 et s’intéresser aux aspects organisationnels de l’assistance. Sur le plan politique, malgré un discours plutôt favorable aux assurances, rien ne change (ou presque). La moralisation et la mise au travail restent les critères centraux permettant de définir qui pourra bénéficier des allocations. En témoigne notamment la définition des types de pauvres distingués par la commission. Ils sont répartis en trois catégories : les indigents qui n’ont pas la force de travailler, les indigents qui ne trouvent pas les moyens de travailler et les indigents qui ne veulent pas travailler. La première catégorie est définie comme le « fond social de la misère », les « bons » pauvres. La troisième constitue un danger social, correspondant aux « mauvais pauvres » qu’il s’agit de réprimer sans ménagement. La question qui se posera aux membres de la commission sera de trouver un moyen de départager les personnes de la deuxième et de la troisième catégorie. Leur réponse sera univoque : « ce moyen, c’est l’offre de travail. Dites à l’indigent qui sollicite l’aide de la Commission locale : voilà du travail. S’il accepte sérieusement, traitez-le comme un malheureux digne de toute sympathie (…) S’il refuse, classez-le dans la troisième catégorie : c’est un mendiant de profession, un vagabond ou un malheureux qui exige un traitement sévère »53. Cette catégorie est constituée des hommes « qui préfèrent la mendicité au travail, l’aumône au salaire : mendiants invétérés dont les enquêtes nous révèlent les roueries et les tromperies, vagabonds sans aveu, réserve de l’armée du crime »54. Ce « faux » pauvre est alors confié au juge de paix qui pourra le cas échéant décider de son internement en maison de refuge.

1925 et la création des Commissions d’assistance publique (CAP)

Malgré les travaux de la commission de 1895, il faudra attendre 1920 pour qu’une nouvelle commission jette les bases définitives de la loi du 10 mars 1925 qui donnera naissance aux Commissions d’assistance publique (CAP). La nouvelle institution a pour mission, dans son article premier, de « soulager et prévenir la misère »55 de ceux qui ne peuvent plus subvenir à leur propre subsistance. Cependant, l’importance de la loi réside avant tout dans les transformations organisationnelles de l’assistance publique : du point de vue de son administration désormais unique, de son ancrage ← 26 | 27 → communal, de sa souveraineté de décision et de l’augmentation progressive de la part de l’Etat dans le mode de financement. En effet, la loi organique fusionne les hospices civils et les bureaux de bienfaisance en une seule et unique institution. Les nombreux conflits entre les deux institutions quant aux catégories d’indigents à secourir ou à l’attribution des legs avaient déjà amené la commission de 1895 à prôner la fusion. Il est également question de faire des économies en limitant les frais administratifs générés par cette dualité56. Elles reçoivent dès lors le statut d’établissements publics dotés d’une personnalité juridique autonome et d’un patrimoine propre57.

L’assistance s’inscrit désormais de manière beaucoup plus forte au sein des administrations communales. Leurs administrateurs sont nommés directement par le conseil communal et font partie du parti majoritaire (ou de la coalition) au pouvoir dans la commune. En conséquence, l’institution créée sera régulièrement accusée d’être trop « politique ». Au manque total de contrôle des bureaux de bienfaisance se substitue désormais un contrôle plus strict puisque l’institution est placée sous la surveillance du collège des bourgmestres et des échevins58 ainsi que du conseil communal. En effet, le conseil communal a la possibilité d’intervenir sur les conditions d’admission dans les institutions, sur la taille des effectifs ou sur les droits et obligations des pensionnaires des hospices civils59. En ce sens, l’autonomie législative gagnée par les CAP (grâce à leur nouveau statut juridique) « est avant tout technique et se pratique au niveau de l’organisation du travail »60. Enfin, en termes budgétaires, l’Etat reprend entièrement à sa charge « l’entretien de certaines catégories d’indigents malades réclamant des soins coûteux : aliénés, sourds-muets, aveugles, estropiés, enfants anormaux, tuberculeux, cancéreux, … »61. Cette tendance sera d’ailleurs renforcée suite à la création, en 1948, d’« un fonds communal d’assistance » permettant « aux communes de combler le déficit des CAP auquel elles ne pouvaient faire face par leur propres moyens »62. L’intervention financière de l’Etat acquiert un caractère permanent qu’elle n’avait pas autrefois. On est bien ici dans un processus de centralisation et de renforcement du caractère public de l’institution qui fut, pendant de longues décennies, surtout tributaire du patrimoine de chaque bureau de bienfaisance. Plus généralement, la création des CAP est à replacer dans un contexte où le travail social est de plus en plus institutionnalisé. En effet, c’est au début des années 1920 que sont ouvertes les premières écoles sociales en Belgique. Avant 1920, il n’y a ni assistants sociaux ni écoles spécialisées pour les former. Il faudra attendre l’adoption d’un arrêté royal du 15 octobre 1920 pour que soit ← 27 | 28 → instauré un diplôme officiel d’« auxiliaire sociale »63. Les premières écoles sociales sont créées à Bruxelles en 1920, à Anvers en 1921 et à Louvain en 192264, avec un peu plus d’un millier d’assistants sociaux (majoritairement des assistantes) qui seront diplômés entre 1922 et 194065. La constitution d’un véritable service d’assistance publique suit par conséquent de près la professionnalisation ainsi que la codification du travail d’assistant social66.

Pourtant, malgré ces évolutions notables, la mission poursuivie par l’Etat dans le domaine de l’assistance et le degré d’arbitraire qui préside à la décision d’octroi de l’aide demeurent sensiblement les mêmes qu’à l’époque de la bienfaisance. Tout d’abord, les trois catégories de pauvres définies par la commission de 1895 restent d’actualité. Par ailleurs, comme le remarquait Daniel Dumont, « loin de rompre avec les traditions anciennes, la loi organique de l’assistance publique de 1925 les conforte plutôt, (…) faute de réglementation par la loi des conditions d’octroi et de la forme des secours, cette assistance reste dans les faits largement synonyme d’arbitraire et se départit bien peu de l’ancienne bienfaisance »67. On en vient même à dire qu’il s’agit avant tout d’« habiller de neuf un vieux corps »68. Ainsi, malgré les évolutions importantes en termes législatifs, la CAP « conserve un caractère très paternaliste, la société restant acquise aux anciennes idées selon lesquelles l’état de pauvreté est le résultat de l’absence de morale et de la paresse. Par conséquent, l’intervention de l’Assistance publique est encore trop souvent liée à une idée de déchéance »69. En témoigne notamment la circulaire du 17 décembre 1947 qui sera adoptée par le ministère de la Santé publique et exigera des personnes secourues par les CAP qu’elles s’inscrivent comme demandeurs d’emploi auprès des bureaux régionaux de placement des chômeurs, sous peine de se voir refuser toute aide si l’emploi offert est refusé70. L’indigent est donc a priori considéré comme une personne qu’il faut contraindre à travailler, et à sortir de l’oisiveté dans laquelle il se complaît.

Cette persistance de l’arbitraire est par ailleurs consacrée dans l’article 68 de la loi de 1925 qui établit que « tout secours est fourni sous la forme et dans la mesure qui sont les plus propres à remettre l’indigent en état de pourvoir à son entretien et à celui ← 28 | 29 → de sa famille ». Plus concrètement, cela signifie que les secours sont « souverainement déterminés par la commission d’assistance »71 et que celle-ci est la seule à pouvoir décider du montant et des conditions de l’aide octroyée. Cette variabilité de l’aide qu’il est possible de recevoir est à attribuer, en partie, à la peur toujours présente de l’oisiveté. Cependant, détail intéressant, ce n’est plus de l’oisiveté des ouvriers qu’il est question, mais de ceux qui sont exclus du travail et des institutions naissantes du salariat. Ainsi, comme on peut le lire dans les travaux préparatoires à la loi, il est désormais indiqué de mettre, « dans l’allocation des secours, la prudence et le discernement sans lesquels la charité publique et la charité privée, en dépit des meilleurs intentions, engendrent le fléau du paupérisme et préparent les légions de fainéants et d’imprévoyants, toujours prêts à dévorer les ressources des populations laborieuses »72. Désormais, le paupérisme ne semble pas venir du cœur de la classe ouvrière, mais de ses marges. En ce sens, si à maints égards la nouvelle structure ne rompt pas avec les anciens bureaux de bienfaisance, il n’est plus question de la même population. Dans ses Réflexions sur la politique de la sécurité sociale, Guy Spitaels, alors chercheur à l’ULB73 ‒ et futur dirigeant socialiste ‒ écrivait qu’« à la naissance des assurances sociales, le groupe des salariés et le groupe des indigents, réels ou potentiels, se confondaient. Il n’y avait donc pas grand sens à se demander si ces législations visaient la protection des salariés en tant que tels ou une protection minimale des personnes démunies »74. Cependant, l’avènement de l’Etat social et de la sécurité sociale changera radicalement la donne. Son instauration séparera l’ouvrier du « pauvre ». C’est au cours du XXe siècle que les qualitées de « pauvre » et de « salarié » vont se « dissocier »75. L’ère libérale est terminée, les lois sociales se sont multipliées, les premiers systèmes de protection assurancielle voient le jour et ils vident littéralement l’assistance de sa substance. D’un cinquième de la population belge concernée par l’assistance, on tombera à la fin du siècle aux environs de 7%76. Cette situation ne fera que s’amplifier avec le développement des protections sociales modernes. Et si l’assistance de 1925 est encore très loin d’offrir un véritable droit aux « indigents », l’élaboration par les autorités publiques de la sécurité sociale et des idées qu’elle véhicule remettra profondément en cause le fonctionnement et les ← 29 | 30 → prémisses idéologiques de l’assistance et ouvrira la voie à une véritable réflexion sur l’établissement d’un « droit » à l’aide sociale.

L’assistance et la révolution de la sécurité sociale

L’avènement de la sécurité sociale ne constitue pas une simple transformation dans l’ordre des institutions. Bien sûr, une révolution dans l’ordre des choses est toujours accompagnée – parfois même précédée – par une révolution dans le vocabulaire. Transformer les institutions, c’est aussi transformer les mentalités. Et transformer les mentalités, c’est aussi, à terme, transformer les institutions. Pierre Laroque, père de la sécurité sociale française, n’hésitait pas à remarquer que « le succès de l’idée de sécurité sociale dans le monde contemporain correspond à une étape dans l’évolution générale de l’effort social »77. A ses yeux, elle n’est donc pas une simple institution, mais une « idée » : elle incarne une certaine conception du projet démocratique. En ce sens, l’ensemble des représentations qui sont nées avec la sécurité sociale, ne sont pas de simples reflets d’une réalité préexistante, mais une véritable « invention sociale »78. Il faut donc saisir la naissance de la sécurité sociale non comme un artéfact technique mais comme une révolution sociale qui a transformé notre conception de la responsabilité mais aussi, plus largement, de la justice sociale et des questions qu’une société se pose sur elle-même. L’assistance et les institutions dont elles sont le produit en sortiront affaiblies.

Un nouveau régime d’irresponsabilité

En 1897, Emile Durkheim écrivait dans son fameux ouvrage consacré au suicide que « chaque société est prédisposée à fournir un contingent déterminé de morts volontaires »79. Il cherchait, par ce biais, à souligner le caractère social d’un acte qui symbolise pourtant pleinement l’idée du choix individuel, à affirmer ainsi le poids déterminant de la société sur les individus. De ce point de vue, l’organisation sociale « produirait » de manière structurelle un nombre déterminé de suicidés. Cette explication, très positiviste, symbolise parfaitement l’une des révolutions idéologiques qui préparera l’avènement de la sécurité sociale. En effet, l’approche de Durkheim, de toute la « science positive » comme de la statistique, va considérablement éroder la conception qu’on se fait de la responsabilité individuelle. Comme l’écrira Robert Castel, c’est avec Durkheim que s’impose ce que l’on pourrait qualifier de « conception sociologique de la société » où « l’homme social n’a d’existence que par son inscription dans les collectifs, qui, (….) tirent en dernière analyse leur consistance de la place qu’ils occupent dans la division du travail social »80. Concrètement, les « indigents », les « chômeurs » et les « mendiants » sont alors consubstantiels à l’organisation de l’économie ; ils sont les conséquences directes et inévitables du laisser-faire. Cette approche sera reprise de manière plus ou moins complète par des ← 30 | 31 → intellectuels influents sur la question du paupérisme comme Henri George81 ou les très nombreux auteurs socialistes de l’époque. S’ils ne partagent pas tous les conclusions radicales de Marx, ils sont cependant d’accord pour affirmer que le problème du paupérisme ou du chômage est tout à fait indépendant de la paresse individuelle et qu’il ne peut plus être traité par les mesures « responsabilisantes » du régime libéral. En effet, avant le XIXe siècle et la révolution sociale que constituera la naissance du mode de pensée sociologique et statistique dans toute l’Europe, c’est, nous l’avons vu, l’enfermement et le travail forcé des pauvres qui constituèrent la réponse du XVIIIe siècle aux crises économiques.

Avec la fin du XIXe siècle, et la naissance de l’approche sociologique, on assiste à une transformation radicale de la notion de « responsabilité » et, par extension, des solutions à donner au paupérisme. La « loi des grands nombres » est au service des réformateurs sociaux et d’un nouveau rôle pour l’Etat moderne82. Comme le précisent deux historiens, « les statistiques modernes ont contribué à créer et à représenter un objet tel que la société et une manière de la gouverner comme une population »83. Se constituent alors des catégories sociales nouvelles portées par le droit social naissant et par les nouvelles institutions d’assurance qui s’articulent, tous deux, autour de la construction du rapport salarial moderne. Ce processus débouchera rapidement sur le démantèlement de « la vaste catégorie des « pauvres » » intimement liée à celle de la responsabilité individuelle et à l’invention, aux côtés du chômeur, « du retraité, de l’invalide, du malade, de la mère de famille sans ressources, et des autres figures créées par les Welfare States : au cœur de tout le dispositif, les droits acquis par le travail salarié »84. La naissance de ces nouvelles catégories relève donc d’une transformation radicale visant à considérer l’invalidité, la maladie ou le manque de travail comme un problème macro-économique. Ainsi, le chômeur, par exemple, n’est plus « l’oisif » ou le « pauvre » du XVIIIe siècle, mais la conséquence de l’organisation économique de la société, son produit « structurel ». Comme l’écrira très justement Jérôme Gautié, « on passe alors d’une collection d’individus – les « pauvres », les « indigents » ou les « chômeurs » – à un phénomène macro-social, le « chômage » ». Celui-ci est un « fait social irréductible aux individus qui le composent »85. Cette idée, qui deviendra dominante dans l’après-guerre, sera le produit d’une longue lutte tant politique, symbolique qu’institutionnelle. Avec l’avènement des grandes enquêtes sociales, il n’était pas uniquement question de décrire la réalité industrielle et sociale mais également de la transformer. En effet, c’est « tout le dispositif d’assistance » qui « est ébranlé dans ses fondements et un travail de reconstruction des représentations de la pauvreté commence »86. ← 31 | 32 →

En ce sens, aux yeux de Castel, la science positive qui se développe a une « importance décisive » dans « la reformulation de la question sociale »87. Il est désormais évident que « la société industrielle inaugure un mode de relations spécifiquement nouveau entre les sujets sociaux, qui ne peut plus être fondée dans les protections rapprochées de la sociabilité primaire ». L’idée de « la solidarité « organique » inaugure le nouveau régime qui doit prévaloir dans la société industrielle »88. Il n’est donc pas étonnant de lire sous la plume de François Ewald que « le droit social est nécessairement un droit à base sociologique »89. A ses yeux, la sociologie est ainsi « organique » au droit social en ce qu’elle « lui offre le type de savoir dont il a besoin, en ceci qu’il est de la compétence de la sociologie d’appréhender la « société », de la décomposer en ses éléments constitutifs, de la diviser selon ses lignes de forces qui sont socialement et politiquement pertinentes »90. Dans une perspective foucaldienne, Ewald voit l’avènement d’un régime juridique avec le développement d’un nouveau type de savoir qui ouvre la porte à un nouveau type d’intervention sociale. C’est au travers de l’exemple de la loi française sur les accidents de travail de 1898 qu’il esquisse les débuts de cette grande transformation. En Belgique, une loi équivalente verra le jour le 24 décembre 1903. En effet, alors que les accidents du travail s’amplifiaient avec la phase de croissance de l’industrie lourde et de l’automatisation, « les travailleurs n’ont eu jusqu’en 1903, pour se protéger contre les accidents, que les dispositions du droit commun : pour obtenir réparation d’un dommage causé par un accident du travail, il leur fallait apporter la preuve de la responsabilité de l’employeur. Et cette obligation a eu pour effet que presque aucune indemnisation ne fut accordée »91. La loi française de 1898 et la loi belge de 1903 vont radicalement transformer ce principe hérité du Code Napoléon de 1804. Désormais, comme le précise Etienne Arcq, la personne qui bénéficie de l’activité devra supporter le « risque professionnel », et ce, indépendamment de l’origine de la faute. Cette nouvelle catégorie de « risque professionnel », consacrée dans les lois belge et française, constitue une innovation fondamentale dans le droit du travail. Désormais, selon la loi belge de 1903, « l’accident du travail est l’accident qui survient à un travailleur dans le cours et par le fait de l’exécution du contrat de travail et qui produit une lésion. L’accident survenu dans le cours de l’exécution du contrat est présumé, jusqu’à preuve du contraire, survenu par le fait de cette exécution »92.

Pour Ewald, ce type de législation ne vise plus à régir « les rapports individuels de deux contractants, mais l’opposition (et la solidarité) de deux groupes sociaux »93. C’est donc une loi qui a pour caractéristique fondamentale d’inscrire « l’inégalité, le rapport de dépendance et de subordination comme constitutives du contrat de travail, ← 32 | 33 → et qui vise à compenser cette inégalité en mettant la sécurité de l’ouvrier à la charge de l’entreprise »94. A ses yeux, les aléas de la vie de l’ouvrier sont désormais repensés derrière le savoir sociologique et celui du risque social. La société tout entière se serait reconfigurée afin de constituer les institutions permettant de pallier ses risques et d’en prévenir les effets négatifs pour le corps social. Comme le note Daniel Dumont, « l’Etat-providence » constituerait selon Ewald « un « monde » radicalement neuf, une construction historique et intellectuelle totalement affranchie de l’époque libérale, dont il n’aurait plus rien laissé subsister »95. Dans cette optique, l’idéal de la sécurité sociale est par définition enraciné dans la vision collective d’une solidarité détachée de la responsabilité individuelle. Le triomphe libéral et ses remèdes contre la pauvreté semblent bel et bien enterrés afin de laisser place à une société ouvrant le droit à un nouveau régime qu’on pourrait qualifier « d’irresponsabilité ».

Le « droit » comme nouvelle forme de propriété

Cette nouvelle conception fondée sur une vision macro-économique va conforter l’établissement de véritables « droits » sociaux et mettre à mal, de manière concomitante, l’idéologie de l’assistance. Cet imaginaire sera très hostile à l’arbitraire toujours présent dans les systèmes assistanciels comme les Commissions d’assistance publique. Désormais, comme le notera Léon-Eli Troclet :

La société moderne n’admet plus le caprice du bienfaiteur, ni la situation privilégiée des pauvres qui lui sont connus. L’opinion générale est que la communauté étant constituée en fait par une infinité de liens juridiques, sociaux et économiques, caractérisés par une foule d’actions et de réactions les plus diverses, il n’y a plus de place pour cette charité, mais au contraire pour l’avènement de la solidarité. La collectivité organisée doit devenir l’organisme compensateur répartissant entre tous les citoyens, les prestations dont ils ont besoin et qu’elle est seule à connaître et à apprécier impartialement96.

Les régimes assistanciels seront l’objet d’un discrédit qui pèsera lourdement sur leur légitimité jusqu’à la création des CPAS en 1976. C’est au cours de cette période qu’émergera l’idée d’un « droit à l’aide sociale », véritable revendication d’une extension de la logique assurancielle aux « assistés ». L’irresponsabilité implique la revendication de « droits sociaux » catégoriels et non plus de faveurs arbitraires et individuelles. Comme le soulignait Robert Castel, « on peut interpréter l’avènement de l’Etat social comme l’introduction d’un tiers entre les chantres de la moralisation du peuple et les partisans de la lutte des classes. Les uns et les autres campent sur des positions symétriques, mansuétude des gens de bien envers les misérables d’un côté, lutte des exploités contre les exploiteurs de l’autre »97. Ainsi, à l’époque de l’industrialisation et de la radicalisation du mouvement ouvrier, deux perspectives totalement différentes paraissaient se dessiner. Ces deux perspectives opposaient une démocratie pour les propriétaires – celle de la « dictature » du capital sur le travail avec ← 33 | 34 → ses écoles de réforme – à une démocratie « socialiste » – incarnée par la « dictature » du prolétariat visant à l’abolition des classes. Cette lutte met au jour le caractère de classe de l’Etat du début du siècle mais aussi son incapacité à répondre aux aspirations des classes laborieuses. De ce point de vue, si lors de l’industrialisation, seuls les propriétaires étaient des citoyens à part entière, jouissant de droits réels, c’est avec la sécurité sociale qu’intervient la « réhabilitation sociale » des non-propriétaires. Elle instaure, à côté de la propriété privée, une propriété sociale fondée sur des droits réels et destinée à faire entrer le salariat dans la citoyenneté. Elle sera la solution trouvée par le XIXe siècle à ce qu’Emile Buret nommait « la séparation absolue du capital et du travail »98.

Comme le rappelait Castel, les nouvelles institutions proposent « un mode d’existence collectif qui n’est pas cimenté par la dépendance hiérarchique »99. Si les résistances à l’imposition de l’assurance obligatoire seront aussi fortes, c’est précisément parce que l’enjeu « n’est rien de moins que l’émergence d’une nouvelle fonction de l’Etat, d’une nouvelle forme de droit et d’une nouvelle conception de la propriété »100. Le passage à l’obligation constitue donc un changement de paradigme qui symbolise, plus généralement, une transformation dans la conception même de la propriété. Albert Delperée défend la même idée en Belgique. Il voit dans la sécurité sociale et les droits sociaux une véritable reconfiguration de nos rapports à la propriété. A ses yeux, cette invention sociale collective a « des conséquences profondes en beaucoup de domaines, par exemple à l’égard de la propriété privée ». Désormais, on accorde une plus grande centralité à « des ressources qui prennent leur origine dans le travail plus qu’[à]des revenus qui auraient leur source dans le capital, ou des droits fondés sur le capital »101. Ce rapport avec une certaine aspiration à l’égalité se traduit dans un rôle nouveau pour l’Etat, un Etat qui ne se contente plus d’agir dans les « marges » du salariat, mais qui agit sur l’ensemble du corps social en régulant les variables économiques.

Une nouvelle configuration entre Etat et marché

Cette transformation de la protection sociale fait place à une conception nouvelle du rôle de l’Etat dans la société et la régulation de ses équilibres entre classes. En effet, contre une vision libérale se développe une conception de l’Etat comme principal outil pour régler les conditions de la coopération et les conditions de la redistribution102. Cette reconfiguration de la manière dont on pense le social parvient « à articuler ces deux aspects du problème en associant une conception nouvelle de l’intervention de l’Etat avec une élaboration nouvelle de la réalité du collectif, ou réciproquement »103. Il y a donc « un branchement direct entre la conception de la société comme un ← 34 | 35 → ensemble de parties interdépendantes et un mode pratique d’intervention sur cette société, la technologie assurancielle »104. L’Etat devient alors « l’organe de la pensée sociale », dira Durkheim dans ses leçons de sociologie. Il n’y a, à ses yeux, « aucune contradiction à ce que la sphère de l’action individuelle grandisse en même temps que celle de l’Etat »105 car, « en même temps que la solidarité contractuelle s’accroît, l’Etat en tant qu’appareil régulateur central voit ses fonctions se développer »106.

En Belgique, le point de basculement de l’interventionnisme social se situe en 1886. Cette année-là, suite à des baisses salariales drastiques, des grèves à caractère insurrectionnel éclatent un peu partout dans le pays. Réprimées dans le sang, elles ouvrent cependant la porte à l’intervention accrue de l’Etat dans l’économie. Ainsi, dans son discours du 9 novembre 1886, qui ouvre la session législative, le roi Léopold II intervient dans le débat. D’après Daniel Dumont, même si ce discours condamne « de coupables excitations », il affirme sans détours que la tournure dramatique des événements oblige cette fois à en finir avec le laisser-faire, auquel s’accrochait le gouvernement libéral doctrinaire dirigé par le très manchestérien Frère-Orban, tombé deux ans plus tôt »107. Le Roi déclare :

La situation des classes laborieuses est hautement digne d’intérêt et ce sera le devoir de la législature de chercher, avec un surcroît de sollicitude, à l’améliorer. Peut-être a-t-on trop compté sur le seul effet des principes, d’ailleurs si féconds, de liberté. Il est juste que la loi entoure d’une protection plus spéciale les faibles et les malheureux.

Il convient notamment de favoriser la libre formation de groupes professionnels, – d’établir entre les chefs d’industrie et les ouvriers des liens nouveaux sous la forme de conseils d’arbitrage et de conciliation – de réglementer le travail des femmes et des enfants, – de réprimer les abus qui se produisent dans le paiement des salaires, – de faciliter la construction d’habitations ouvrières convenables, – d’aider au développement des institutions de prévoyance, de secours, d’assurances et de pensions, et de chercher à combattre les ravages de l’ivrognerie et de l’immoralité108.

Dumont ajoute que « dès l’année suivante, les chambres adoptent les toutes premières lois sociales que leur soumet le gouvernement catholique dirigé par Auguste Beernaert »109. Ce discours constitue par conséquent, symboliquement, la naissance du droit social belge110. Si les mesures prises seront au final assez modérées ← 35 | 36 → par rapport à ce qui se passe dans d’autres pays111, cette transformation va cependant questionner, d’une manière ou d’une autre, le rapport au marché, la place de celui-ci dans la société et les limites qui doivent lui être imposées pour endiguer l’insécurité sociale. Ce nouveau rôle de l’Etat est donc aussi, implicitement, une extension de son champ d’action et de son intervention dans la sphère économique. Réguler la sphère économique devient un attribut possible pour le nouvel Etat. Ainsi, pour reprendre les termes du sociologue T. H. Marshall, l’égalité n’est pas atteignable « sans entraver la liberté des marchés compétitifs »112. Il s’agit, pour reprendre une notion-clé, de « démarchandiser »113, de soustraire en partie les individus à la logique même du marché. On assiste à la création d’un régime légal dans lequel la sécurité ne dépend plus du seul accès à la propriété. Karl Polanyi défendra cette idée dans La grande transformation : tout principe de protection sociale vise à soustraire les individus à la violence des rapports marchands et donc à reconfigurer les rapports de force entre capital et travail114. Au travers de la sécurité sociale, on ne peut séparer l’ambition d’offrir une protection à la population et celle d’organiser de manière différente les rapports sociaux sous le capitalisme115. Il n’est dès lors pas étonnant que Léon-Eli Troclet déclare que la sécurité sociale « a pris une ampleur considérable » au point d’avoir « modifié les rapports sociaux dans une mesure inconnue jusqu’ici »116. Dans ce contexte, lutter contre le paupérisme signifie nécessairement lutter contre l’expansion du marché et en limiter les effets.

Cette conception s’imposera au fil du temps avant de triompher à la libération. En effet, comme le note Serge Chlepner, « en 1944, au moment de la libération, on était généralement d’accord pour considérer que la restauration devait se faire dans un certain ordre, sous la direction de l’Etat et qu’elle devait être accompagnée d’une série de réformes dans la structure économique »117. Ainsi, à la sortie de la guerre, le sentiment dominant est qu’« il faudra renoncer au libéralisme économique, et s’engager très avant dans la voie de l’économie dirigée »118. Le laisser-faire avait fait son temps et il devenait nécessaire de passer – pour reprendre les termes de la Commission pour l’étude des problèmes d’après-guerre (CEPAG) – à une « liberté organisée »119. L’Etat est désormais un acteur central de toute politique économique, professionnelle ou sociale. Il doit intervenir pour réguler le marché du travail, les salaires, contrôler les ← 36 | 37 → prix, la monnaie, développer la croissance et créer le plein emploi. Pour les autorités publiques, l’économie laissée à elle-même est vouée à l’échec. Le système économique vise l’organisation rationnelle de l’économie par l’ensemble des acteurs sociaux afin d’œuvrer à l’intérêt général. Pour Delperée, « la programmation et la planification visent, au cours d’une période donnée, à l’accroissement du produit national dans une mesure plus grande que ne sont susceptibles de les réaliser les tendances spontanées de l’économie »120. S’il n’est pas question de reproduire le modèle du socialisme « soviétique », l’idée que l’économie seule ne peut réussir à servir l’intérêt général fait néanmoins consensus depuis la crise économique de 1929. Les révolutions qui vont secouer toute l’Europe seront par ailleurs un puissant repoussoir pour les classes dominantes prêtes désormais à des compromis importants pour garantir leur pouvoir politique et économique. En ce sens, la période qui verra se constituer la sécurité sociale « est caractérisée par une intervention énergique de l’Etat aboutissant à un contrôle de toute l’économie »121. Il est par conséquent difficile de séparer les transformations de la sécurité sociale et de l’économie : si l’institutionnalisation de la sécurité sociale est le produit d’une transformation du rôle de l’Etat, le nouveau rôle de l’Etat est lui-même le produit des revendications socialistes de régulation de l’économie capitaliste. Comme le notera Colette Bec pour la France, « la protection ne peut plus être envisagée comme le seul résultat de la mise en œuvre de la technique assurancielle. Elle résulte d’une maîtrise de la logique économique, cause première des inégalités sociales et d’une organisation sociale solidaire »122. Désormais, sous direction socialiste dans la majorité des pays, l’Etat social apparaît comme un outil « de domestication du système économique capitaliste, en réduisant les contradictions entre le pôle économique (limitation de l’autonomie du marché) et le pôle social »123. Cette nouvelle configuration inaugure ce que sera le compromis social d’après-guerre permettant d’introduire la conflictualité entre le capital et le travail dans un cadre institutionnel renouvelé124. L’Etat social visera donc des objectifs plus larges que le fait de créer et de rassembler des assurances. Enfin, derrière la régulation de la sphère économique, se cache également l’avènement de l’idéal égalitaire central au projet social de l’après-guerre.

L’avènement de l’idéal égalitaire

En 1962, dans ses Dix-huit leçons sur la société industrielle, Raymond Aron écrivait que « le grand obstacle à la communauté, dans les sociétés complexes, ce sont évidemment les inégalités. A partir d’un certain degré d’inégalité, il n’y a plus de communications humaines »125. Cette déclaration s’accompagne pourtant, chez Aron, ← 37 | 38 → d’une défense résolue du capitalisme et de son lien supposé naturel avec la démocratie. Au plus fort de la guerre froide, l’intellectuel incarnant l’opposition à la figure de Sartre prend totalement parti pour l’Amérique et le libéralisme auquel il consacrera une grande partie de son travail. Pourtant, derrière cette constante condamnation de « l’opium » socialiste, il reste très attaché à une forme de lutte contre les inégalités. Ce qui nous semble a priori constituer un paradoxe reflète en réalité le consensus politique profond qui se dégage, durant les « Trente Glorieuses », pour ancrer les politiques sociales dans le cadre de la limitation des inégalités. Les niveaux d’inégalité qui ont prévalu avant-guerre sont tenus pour responsables en partie des conflits qui ont mené le vieux continent au désastre. C’est en effet au cours des années 1870-1914 qu’on a atteint des niveaux d’inégalités très élevés et cela semble confirmer l’idée, popularisée par Marx, d’une accumulation naturelle des richesses au profit de quelques privilégiés et au détriment de la masse salariée.

Comme le notera Thomas Piketty dans son ouvrage sur l’histoire du Capital au XXIe siècle, il faudra attendre les chocs économiques et politiques majeurs provoqués par les deux guerres mondiales pour voir s’opérer la première




























































































































































































































OEBPS/Images/img4.jpg
,: S S LIIRD





OEBPS/Images/img3.jpg





OEBPS/Images/img6.jpg
Anvers | Brabant | Fl.occ. Fl. or. Hainaut | Liege |Limbourg| Luxembourg | Namur | Royaume

Recettes des bureaux de bienfaisance 865938 (1438771 1671674 | 1344748 (1118071 | 570077 | 362978 39237  [151699 | 7563163
(en francs)
Dépenses ordinaires des bureaux de 867298 [1387984 1697225 | 1419069 (1145632 | 618050 | 425169 39498  [192477 | 7792402
bienfaisance (en francs)
Population au 31 décembre 1853 434405 | 769842 | 637277 790855 | 756 056 | 489146 | 192827 | 195909  |282190 | 4548507
Nombre d'indigents secourus pendant I'année (1)

habituellement (secours permanents) 11177 | 111581 | 116904 86914 | 71366 | 37147 28 226 3040 23 476 489 831

accidentellement (secours temporaires) 12 305 33450 41618 71787 | 42474 9438 6 462 1989 10 695 230218

total 23482 | 145031 | 158522 1568701 | 113840 | 46585 34688 5029 34171 720 049
Nombre d’habitants pour un indigent secouru 18,5 5,31 4,02 4,98 6,64 10,5 5,56 38,96 8,26 6,32
Nombre d'habitants pour un indigent secouru 38,87 6,9 5,45 9,1 10,59 13,17 6,83 64,44 12,02 9,29
habituellement
Quotité des secours annuels par indigent 36,93 9,57 10,71 8,94 10,06 13,27 12,26 7,85 5,93 10,82
Quotité des secours annuels par habitant 2 1,8 2,66 1,79 1,52 1,26 2,2 0,2 0,69 1,71
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